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RAPPORT DE LA DEUXIÈME RÉUNION DES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES
CHARGÉS DE LA SCIENCE ET LA TECHNOLOGIE ORGANISÉE DANS LE CADRE DU CIDI

(Approuvé par le Conseil permanent à la séance ordinaire tenue le 13 mai 2009) 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU les résolutions CEPCIDI/RES. 145 (CXL-O/08) et AG/RES. 2388 (XXXVIII-O/08) convoquant la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et AG/RES. 2087 (XXXI-O/05) et CIDI/RES.171 (X-O/05) “Rapport de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie organisée dans le cadre du CIDI” et CIDI/RES. 220 (XIV-O/09) “Rapport de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie organisée dans le cadre du CIDI”,

VU le rapport final de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie organisée dans le cadre du CIDI (CIDI/REMCYT-II/doc.7/09), 
PRENANT EN COMPTE que les chefs d’État et de gouvernement réunis à l’occasion du Quatrième Sommet des Amériques, tenu à Mar del Plata (Argentine) les 4 et 5 novembre 2005,  se sont engagés à appuyer l’amélioration de la qualité de l’enseignement des sciences et à incorporer la science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation aux plans et stratégies nationaux de développement économique et social à titre de facteurs principaux dans le but fondamental de contribuer à réduire la pauvreté et à créer des emplois décents, et qu’ils ont par conséquent appuyé la Déclaration et le Plan d’action de Lima adoptés lors de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie,
PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT que la Déclaration de Québec, émise lors du Troisième Sommet des Amériques, indique que les réunions ministérielles produisent des résultats importants à l’appui des mandats du processus des Sommets des Amériques et que l’on poursuivra le développement de cette coopération,

CONSIDÉRANT:

Que les 27 et 28 octobre 2008 a eu lieu à Mexico la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie organisée dans le cadre du CIDI; 

Que le dialogue des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie a porté principalement sur le thème “Science, technologie, ingénierie et innovation en tant qu’instruments pour la prospérité humaine” et qu’il a analysé trois axes thématiques: la science, la technologie et l’innovation (CTII) et les politiques publiques en matière de développement intégré, en particulier celles qui promeuvent l’inclusion sociale et la production durable d’aliments; la CTII en tant qu’instruments de gestion durable des ressources naturelles (biodiversité, environnement, biotechnologie et ressources énergétiques); enfin la CTII pour accroître la productivité, en mettant l’accent sur la formation et le perfectionnement des ressources humaines et sur l’innovation technologique;  

Que les ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie ont approuvé la Déclaration de Mexico (CIDI/REMCYT-II/DEC.1/08), ainsi que le Plan d’action de Mexico (CIDI/REMCYT-II/doc.6/08 rev. 1),

DÉCIDE:

1. De féliciter le Gouvernement du Mexique pour avoir tenu avec succès la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie organisée dans le cadre du CIDI. 

2. De reprendre à son compte la Déclaration et le Plan d’action approuvés à la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie organisée dans le cadre du CIDI, lesquels font partie de la présente résolution.

3. De charger la Commission interaméricaine de la science et la technologie (COMCYT)  d’apporter un suivi aux décisions prises par les ministres ainsi qu’au Plan d’action de Mexico.

4. De charger le Secrétariat général de continuer d’apporter, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré, le soutien nécessaire aux préparatifs et au suivi des réunions dans le secteur de la science et la technologie.

5. De demander au CIDI de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 

ANNEXE I

DÉCLARATION DE MEXICO

« La science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation en tant qu’instruments DE la prospérité humaine » 
/ 

(Adoptée à la septième séance plénière, tenue le 28 octobre 2008)

(Version provisoire devant être soumise à la Commission de style)

NOUS, LES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DE LA SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE DES ÉTATS MEMBRES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA), réunis à Mexico, les 27 et 28 octobre 2008, à l’occasion de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de l’OEA, 

CONSIDÉRANT:


Que les chefs d’État et de gouvernement, réunis dans le cadre du Quatrième Sommet des Amériques à Mar del Plata (Argentine) en 2005, ont pris l’engagement d’appuyer l’amélioration de la qualité de l’enseignement des sciences et d’y incorporer la science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation qui sont des facteurs essentiels des stratégies et des plans nationaux de développement économique et social dans le but fondamental de contribuer à la réduction de la pauvreté et à la création d’emplois et que, à cet effet, ils ont également accordé leur soutien à la Déclaration et au Plan d’action de Lima, adoptés à la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie dans le cadre du CIDI; 


Que le Cinquième Sommet des Amériques, qui se tiendra à Port of Spain (Trinité-et-Tobago) en 2009, a choisi comme thème central « Assurer l’avenir de nos citoyens par la promotion de la prospérité humaine, de la sécurité énergétique et de la durabilité de l’environnement » et que, dans ce contexte, la science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation apportent une contribution indispensable à la réalisation de ces objectifs; 
RAPPELANT: 


Que le Sommet des chefs d’État des Amériques, qui s’est tenu à Punta del Este (Uruguay) en 1967, a souligné pour la première fois, à l’échelon du Continent américain, l’importance de la science et de la technologie pour le développement économique et social de nos pays; 

Que les Sommets des Amériques, notamment ceux de Miami (1994), de Santiago (1998), de Québec (2001), de Monterrey (2004) et de Mar del Plata (2006), ont reconnu l’importance de la science et de la technologie, de l’innovation, de l’énergie et de la protection de l’environnement en tant que fondements du développement durable et de l’intégration régionale; 

Que la Réunion continentale des ministres de la science et de la technologie, qui s’est tenue à Cartagena de Indias (Colombie) en 1996, a mis l’accent sur le rôle stratégique de la science et de la technologie dans le développement économique et social et a recommandé, dans le contexte de l’intégration et de la coopération régionales, d’accorder de l’importance à la création de connaissances, à la formulation de politiques publiques appropriées, à la mise au point et à l’utilisation d’indicateurs dans le domaine de la science et de la technologie et à l’encouragement de l’innovation; 


Que l’Assemblée générale a adopté la résolution AG/RES. 2304 (XXXVII-O/07) «Renforcement de la coopération technique pour le développement intégré», par laquelle elle reconnaît la nécessité de mettre en œuvre des mécanismes et modalités novatrices de coopération permettant d’utiliser de la façon la plus efficiente les possibilités de l’OEA en tant qu’organisme multilatéral, 

RECONNAISSANT: 


Que la science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation sont des éléments indispensables pour réaliser la prospérité humaine et la cohésion sociale qui, au sens large, comprend l’inclusion et la participation sociales, en tant que stratégies de redistribution équitable du revenu, de construction du capital social et d’accès équitable aux biens et services publics, au moyen de la création et de l’appropriation de connaissances pour le développement et le bien-être social; 

Que les pays qui ont investi un volume plus important de ressources dans le domaine de la science et de la technologie sont parvenus à rehausser le niveau de développement humain et que, en conséquence, il est nécessaire d’accroître les investissements publics et privés dans ce domaine, avec l’appui des organismes multilatéraux; 


Que le renforcement de l’enseignement de la science est un pilier essentiel de la légitimation sociale de l’activité scientifique et technologique afin de promouvoir le développement économique et social des Amériques; 


Que les progrès technologiques exigent des politiques novatrices en science et en technologie, qui permettent le développement harmonieux et sûr de la recherche avancée dans des domaines précis, tels que la biotechnologie, la biosécurité, l’énergie, l’agriculture, les nouveaux matériaux et la nanotechnologie, notamment, et tiennent compte de l’évaluation de leur impact sur la qualité de la vie et l’environnement; 


Que la coopération, bilatérale et multilatérale, à l’échelle continentale est essentielle pour compléter et encourager les efforts déployés à l’échelon national en vue de renforcer les capacités humaines et institutionnelles nécessaires au développement de la science, de la technologie et de l’innovation productive; 


Que les États membres doivent s’efforcer d’encourager l’investissement public et privé dans la recherche et le développement afin de promouvoir la compétitivité des entreprises et la croissance et le développement économiques dans le Continent américain; 

Que la pleine intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans la science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation revêt une importance cruciale pour que les femmes participent dans des conditions d’égalité au développement de la société de la connaissance et aient un accès égalitaire à ses avantages; 


Que la participation de la société civile est importante pour les progrès de la science, de la technologie, de l’ingénierie et de l’innovation et qu’elle contribue à enrichir les politiques des pouvoirs publics des pays et à les orienter; 
/
Que la science et la technologie sont des outils indispensables à la gestion durable des ressources naturelles; 
Que la recherche scientifique et l’innovation technologique offrent la possibilité d’encourager et de renforcer la production alimentaire durable à l’échelle continentale pour la rendre plus compétitive et utile à la société, avec un accent particulier mis sur le développement des zones rurales; 

La valeur des connaissances traditionnelles et des technologies et innovations des peuples autochtones et des communautés locales ainsi que leur contribution au progrès de la biotechnologie et de la gestion durable des ressources naturelles; 

Que la recherche en matière de biotechnologie et la biosécurité, en raison de leur impact et de leurs relations avec les aliments et l’environnement, sont des domaines susceptibles de contribuer au développement économique et social de nos peuples; 

Que la capacité des pays en ingénierie s’avère une condition essentielle pour la mise en pratique de la science et de la recherche appliquées et pour le drainage de nouveaux fonds d’investissement; 
Que la synergie entre l’ingénierie, la gestion technologique et l’innovation contribue à améliorer la productivité et la compétitivité des entreprises en favorisant l’élargissement des marchés, la création d’emplois qualifiés et la réduction de la pauvreté; 

Que l’innovation, conjointement avec les ressources naturelles, les capitaux et les ressources humaines, sont des éléments essentiels pour stimuler la croissance économique et le développement social; 
Que la création de nouvelles connaissances favorise l’innovation en permettant d’obtenir des niveaux accrus de productivité et de compétitivité; 
Que, pour rester compétitives à l’échelon mondial et compte tenu de la composante technologique de plus en plus forte des biens et services, les entreprises doivent s’adapter en permanence aux changements technologiques en réalisant des investissements importants en recherche et développement; 
Que la compétitivité dépend de plus en plus des ressources humaines et de la qualité de l’enseignement pour le développement de la recherche appliquée et une meilleure utilisation des ressources naturelles; 

Que le Système interaméricain de métrologie (SIM) s’est avéré un programme de coopération exemplaire qui a réussi à faire participer les 34 États membres de l'OEA pour impulser considérablement la prestation de services technologiques (métrologie, normalisation, accréditation, certification, tests et essais, entre autres) qui sont essentiels pour garantir la qualité des produits et des procédés qui permettent d’être compétitif dans l’économie mondiale et que ces services sont indispensables pour assurer la compétitivité des petites et moyennes entreprises (PME) et pour la qualité de vie (santé, sécurité et environnement); 
Que la protection et le respect des droits de propriété intellectuelle devront contribuer à la promotion de l’innovation technologique et au transfert et à la diffusion de technologie, de manière que les producteurs et les usagers bénéficient réciproquement des connaissances technologiques et que celles-ci favorisent le bien-être social et économique et l’équilibre entre les droits et les obligations;  
Que l’importance des connaissances traditionnelles englobe leurs dimensions sociale, économique, intellectuelle, scientifique, écologique, technologique, commerciale, éducative et culturelle, et que les systèmes de connaissances traditionnelles servent d’encadrement à l’innovation; et 
Que les technologies de l’information et de la communication sont fondamentales pour une gestion efficace et effective des données et des informations ainsi que pour la création et l’élargissement de réseaux spécialisés de collaboration, qui constituent la base même de la société de la connaissance,  

DÉCLARONS QUE NOUS UNIRONS NOS EFFORTS POUR:

I.
Dans le cadre de la science, de la technologie, de l’ingénierie et de l’innovation et des politiques publiques de développement intégré: 

1.
Élaborer et mettre en œuvre des politiques nationales dans le domaine de la science, de la technologie, de l’ingénierie et de l’innovation qui soient orientées vers la création et la mise en application des connaissances, soient clairement intégrées aux politiques économiques et sociales et prennent en compte les principes de solidarité, d’équité et de justice dans la recherche de la prospérité humaine. 
2.
Accroître de manière significative l’investissement public en science et en technologie et pour stimuler les investissements du secteur privé dans le but d’encourager la recherche, le développement et l’innovation technologique. 
3.
Encourager la collaboration entre les secteurs public, privé, universitaire, scientifique et technologique au moyen de programmes spéciaux qui favorisent la construction de sociétés fondées sur les connaissances et l’innovation dans le Continent américain.  
4.
Appuyer la mise en place et le renforcement de systèmes nationaux d’innovation  axés sur les secteurs productifs en vue d’en améliorer la productivité, l’exploitation et la compétitivité. 

5.
Élaborer et mettre en œuvre des programmes et politiques d’inclusion sociale qui permettent aux secteurs exclus de nos sociétés de profiter des avantages concrets de la science, de la technologie, de l’ingénierie et de l’innovation.

6.
Impulser l’introduction précoce de l’enseignement des sciences et des mathématiques dans les secteurs formel et non formel, en tâchant de faire participer les jeunes et la société en général aux activités scientifiques, technologiques, d’ingénierie et d’innovation. 
7. 
Encourager la création et la diffusion des connaissances scientifiques, technologiques et d’innovation ainsi que leur appropriation par la société en tant qu’outils d’inclusion et de cohésion sociale dans les États membres. 
8.
Encourager la recherche, le transfert et l’innovation technologiques, ainsi que les mécanismes d’incitation à la production alimentaire durable et au développement des zones rurales. 

9.
Réaliser les actions qui s’imposent afin d’incorporer la perspective de la parité dans les politiques et les programmes relatifs à la science et à la technologie et encourager l’égalité et la parité, ainsi que pour prévoir des mesures incitatives propres à encourager une participation accrue des femmes dans les carrières scientifiques, technologiques et d’ingénierie. 

10.
Faciliter les interactions entre les communautés de recherche en science et technologie en encourageant la création et l’élargissement de réseaux nationaux de recherche ainsi que la synergie entre les établissements d’enseignement, les centres de recherche, les gouvernements, les entreprises et la société civile. 

11.
Promouvoir la coopération régionale et internationale à l’appui du renforcement de la science, de la technologie, de l’ingénierie et de l’innovation afin de donner un élan à la recherche appliquée
/, à la collaboration par l’intermédiaire des réseaux et de groupes de recherche, à la formation des ressources humaines et au développement d’entreprises par la concurrence. 

12.
Promouvoir des mécanismes visant à incorporer les connaissances dans les chaînes de production nationales et d’autres composées d’entreprises de deux ou plusieurs pays comme stratégie de développement de la compétitivité régionale; 

13.
Promouvoir la mise en place de réseaux scientifiques et technologiques avancés et d’autres mécanismes de coopération, en mettant l’accent sur l’impulsion du progrès des pays de la région moins avancés sur les plans scientifique et technologique et renforcer ceux qui existent déjà; 
14.
Encourager des mesures destinées à construire un espace continental pour la connaissance scientifique et technologique; 
15.
Impulser, faciliter et consolider les capacités de déplacement des chercheurs, en particuliers les étudiants en doctorat, entre les États membres, afin de favoriser l’intégration régionale et la recherche concertée. 
II.
Dans le cadre de la science, de la technologie, de l’ingénierie et de l’innovation en tant qu’instruments de gestion durable des ressources naturelles 

1.
Collaborer à l’élaboration et à la mise en œuvre de politiques et de programmes destinés à la gestion durable des ressources naturelles. 

2.
Promouvoir le développement de la biotechnologie et de la biosécurité en tant que stratégies de développement économique, social et environnemental des pays conformément à leur législation nationale et à leurs obligations contractées sur le plan international. 


3.
Stimuler la recherche et le développement de technologies qui contribuent à la sécurité alimentaire et à la qualité de la nutrition pour nos peuples. 

4.
Encourager la coopération régionale et internationale dans le domaine de la recherche, du développement et de l’innovation en biotechnologie et en sources d’énergie renouvelables et non renouvelables au moyen de partenariats, conformément aux législations nationales, entre le gouvernement et le secteur privé, le monde universitaire, les centres de recherche et la société civile en général, et qui comportent une utilisation plus importante du financement international disponible pour la science, la technologie et l’innovation ainsi que la conception de nouveaux instruments de financement. 
5.
Promouvoir une meilleure utilisation et diversification des sources d’énergie renouvelables et une exploitation plus efficace des sources d’énergie non renouvelables, en faisant appel à des technologies et des outils de gestion qui contribuent à la préservation de l’environnement, en particulier dans les pays connaissant un plus faible degré de développement scientifique et technologique au moyen de la coopération et du transfert de technologie. 

III.
Dans le cadre de la science, de la technologie, de l’ingénierie et de l’innovation en tant qu’instruments pour l’accroissement de la productivité 
1. Promouvoir le renforcement des liens entre les entreprises et les universités et les centres de recherche en vue de former, d’attirer et de retenir des personnels compétents, y compris des ingénieurs et des innovateurs qui participeront au développement de nouveaux procédés, de nouveaux produits et de nouveaux services. 

2. Encourager le renforcement des capacités techniques des micro, petites et moyennes entreprises (MPME) afin de promouvoir et de faciliter la production de biens et de services nécessaires et qui créent, à leur tour, de nouvelles activités économiques et des emplois décents. 

3. Promouvoir la création d’une culture d’entrepreneuriat pour le développement de nouveaux commerces et d’entreprises fondés sur la technologie au moyen de réseaux et mécanismes de soutien aux entreprises naissantes, de l’accès au crédit et de la mise à disposition du capital risque pour les nouvelles entreprises en tant que stratégie d’amélioration de la prospérité humaine. 
4. Appuyer l’expansion et le renforcement de services technologiques (métrologie, normalisation, accréditation, tests et essais, certification de la qualité, entre autres) propres à contribuer à la compétitivité des entreprises, en ciblant particulièrement l’accès plus aisé des MPME à ces services. 

5. Améliorer la qualité de l’enseignement des sciences appliquées, de la technologie, de l’ingénierie et des mathématiques en encourageant la certification et l’accréditation des études d’ingénierie dans la région, en renforçant les liens entre le secteur scientifique et technologique et le secteur de la production, ce qui inclut la formation des jeunes aux savoir-faire et aux compétences propres à l’esprit d’entreprise. 

DANS CE SENS:

RÉAFFIRMONS notre engagement de soutenir et de renforcer les capacités de l’OEA afin de lui permettre de mettre pleinement à exécution les mandats relatifs à la science et à la technologie émanés du processus des Sommets des Amériques et d’autres réunions des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie dans le cadre du CIDI. 
RENDONS HOMMAGE au travail réalisé par la Commission interaméricaine de la science et de la technologie (COMCYT) visant à promouvoir et à favoriser les politiques et les programmes ayant pour but d’établir des liens entre la science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation, qui sont autant d’éléments capables de stimuler la mise en place d’une culture scientifique et technologique dans les Amériques. 
RECONNAISSONS qu’il est extrêmement important d’établir des liens entre les résultats et les conclusions de cette Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie dans le cadre du CIDI et le processus des Sommets des Amériques, en particulier dans le cadre du Cinquième Sommet des Amériques qui se tiendra prochainement. 

ANNEXE II

PLAN D’ACTION DE MEXICO:

«LA SCIENCE, LA TECHNOLOGIE, L’INGÉNIÉRIE ET L’INNOVATION 

EN TANT QU’INSTRUMENTS DE LA PROSPÉRITÉ HUMAINE»
/
(Adopté à la septième séance plénière, tenue le 28 octobre 2008) 

(Version provisoire devant être soumise à la Commission de style) 

La science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation (STII) ont été reconnues comme étant indispensables pour promouvoir le développement de nos peuples. Les efforts et activités du gouvernement comme du secteur privé dans ces domaines influent sur la croissance économique et le bien-être de la population. Dans ce contexte, les gouvernements ont identifié diverses priorités qui figurent dans la Déclaration de Mexico et s’articulent autour de trois grands axes conçus pour donner une impulsion à la prospérité humaine.  Le présent Plan d’action a pour but de promouvoir la réalisation des objectifs genéraux établis dans la Déclaration de Mexico.  Il a pour objet d’aider les gouvernements des États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) à faire de véritables progrès tangibles dans les efforts qu’ils déploient pour éliminer la pauveté, les inégalités et l’exclusion dans le Continent américain.  À cet effet, les gouvernements, par l’intermédiaire de leurs ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie, s’engagent à oeuvrer pour mettre au point et mettre en oeuvre des plans d’action pluriannuels assortis d’objectifs bien définis qui inclueront des lignes d’action, des programmes et activités visant à promouvoir le développement de la STII dans leurs pays respectifs.  Ils créeront également des mécanismes d’évaluation et de suivi destinés à vérifier le degré de réalisation des objectifs fixés.

DANS CETTE PERSPECTIVE,

EN PARTANT DE LA DÉCLARATION DE MEXICO, NOUS, MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DE LA SCIENCE ET LA TECHNOLOGIE, DÉCIDONS CE QUI SUIT: 

I. Dans le cadre de la science, de la technologie, de l’ingénierie et de l’innovation et des politiques publiques de développement intégré:

1. Créer des espaces propices à la coordination de politiques relatives à la science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation (STII), d’une manière intégrée et articulée autour de domaines présentant un intérêt commun pour les États membres. 

2. Impulser des initiatives et des programmes favorisant l’établissement de cadres institutionnels et juridiques qui encouragent une intégration et une collaboration plus larges entre le développement scientifique et technologique et le processus d’innovation, afin de créer les conditions nécessaires pour permettre aux États membres d’avancer systématiquement dans le domaine de la technologie.

3. Impulser la création d’indicateurs nationaux de la science, de la technologie, de l’ingéniérie et de l’innovation qui mesureront et évalueront les résultats scientifiques et technologiques obtenus par chaque pays et serviront d’instrument indispensable à l’élaboration de politiques efficaces dans ces domaines. On s’efforcera d’harmoniser les critères de collecte des données scientifiques et technologiques dans les pays membres afin d’élaborer des indicateurs sur la situation de la science, de la technologie, de l’ingéniérie et de l’innovation dans les États membres qui soient précis et comparables et qui permettent de mesurer l’efficacité et l’impact de la production scientifique et technologique sur le milieu social. 

4. Mettre en place des mécanismes orientés vers la divulgation et la popularisation de la science et de la technologie ou renforcer les mécanismes existant déjà afin de contribuer à la création d’une culture scientifique et technologique dans les pays et à une plus grande appropriation de celles-ci par la société.

5. Promouvoir une augmentation sensible des ressources budgétaires des gouvernements et du secteur privé pour financer des programmes de recherche et de développement scientifique et technologique, ainsi que des programmes d’innovation et de compétitivité. 

6. Élaborer et mettre en œuvre des politiques et des mécanismes qui renforcent le développement d’institutions nationales d’excellence dans les domaines de la science, de la technologie, de l’ingénierie et de l’innovation (par exemple, des universités, des centres de recherche, des entreprises publiques et privées) capables de s’adapter rapidement aux changements technologiques et de répondre aux besoins actuels de la société.

7. Créer des incitations et des progammes pour encourager la formation des ressources humaines dans le domaine de la science, de la technologie, de l’ingéniérie et de l’innovation. 

8. Planifier et engager des activités visant à améliorer la qualité de l’enseignement des mathématiques et des sciences, à tous les niveaux, avec un accent particulier sur l’ingénierie, au niveau pré-universitaire comme à celui des hautes études universitaires. Dans cette perspective, il sera fait appel à  la collaboration et aux services consultatifs de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE). 
9. Promouvoir l’amélioration continue, l’expansion, et la modernisation technologique de l’infrastructure de la recherche scientifique et technologique dans les pays, ainsi que l’établissement de réseaux de collaboration composés d’universités, de centres de recherche et d’instituts technologiques.

10. Renforcer et élargir, au niveau continental, le Programme d’encouragement de l’utilisation de réseaux avancés en Amérique latine pour le développement de la science, de la technologie et de l’innovation, qui est actuellement mis en œuvre dans le cadre de la Coopération latino-américaine de réseaux avancés (CLARA).

11. Renforcer la coopération intrarégionale, extrarégionale et internationale dans les domaines de la science, de la technologie, de l’ingénierie et de l’innovation pour donner une impulsion à la recherche appliquée, à la collaboration en réseaux, à la formation des ressources humaines et à la création d’entreprises compétitives.  

12. Confier à l’Organisation des États Américains (OEA), dans le cadre de l’Agenda continental en matière de science, de technologie, d’ingéniérie et d’innovation, la tâche de promouvoir et de coordonner des activités de coopération en faisant appel à des organismes de financement public et privé, ainsi qu’à des institutions de coopération internationale.

13. Promouvoir et renforcer les programmes de bourses aux niveaux doctoral et postdoctoral qui contiennent la composante de stages dans d’autres pays et prennent en compte l’équité et l’égalité entre les sexes.

14. Charger l’OEA d’inclure dans son programme de bourses dans les domaines de la science et de la technologie des stages doctoraux et postdoctoraux dans le Continent américain, lequel prendra en compte l’équité et l’égalité entre les sexes. Sur ce point, il sera fait appel à  la collaboration et aux services consultatifs de la CIE. 
II. Dans le cadre de la science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation en tant qu’instruments de gestion durable des ressources naturelles:

1. Collaborer à des activités tendant à améliorer l’éducation dans les domaines de la science et de l’ingénierie en vue de former des ressources humaines hautement qualifiées, de façon à encourager la recherche appliquée orientée vers une exploitation durable des ressources naturelles.  

2. Élaborer et mettre en œuvre des programmes et des activités destinés à encourager une coopération accrue avec le secteur privé pour l’application de technologies en vue d’améliorer la sécurité alimentaire et la qualité nutritionnelle des aliments de base dans les différentes zones climatiques du Continent américain.

3. Promouvoir des partenariats et des accords entre le gouvernement et le secteur privé, les milieux universitaires, les centres de recherche et la société civile afin d’encourager l’innovation au moyen de l’échange d’informations et de données d’expériences sur les technologies et les énergies renouvelables. Dans cette perspective, on encouragera l’utilisation de services et de technologies reconnues et disponibles, ainsi que l’apprentissage mutuel, l’amélioration de la qualité de la recherche et la diffusion des meilleures pratiques. 

4. Mettre au point, dans le cadre de l’OEA, et en coordination avec le Département du développement durable, un Agenda continental de coopération scientifique et technologique en matière d’énergie avec un accent sur l’intensification de l’utilisation intensive des énergies renouvelables, qui encourage une mise en commun des connaissances et des expériences, ainsi qu’une large collaboration entre les États membres.

5. Appuyer l’élargissement des mécanismes de coopération dans le domaine de la recherche et du développement entre le secteur public, les milieux universitaires, la société civile et le secteur privé de manière à ce que la somme des leçons apprises dans la région et les avantages découlant des projets déjà en cours exécution puissent être étendus à tous les pays de la région. .

III. Dans le cadre de la science, de la technologie, de l’ingénierie et de l’innovation en tant qu’instruments d’accroissement de la productivité : 

1. Réviser et actualiser les programmes universitaires d’ingénierie afin de former des ingénieurs et des spécialistes en technologie hautement qualifiés et orientés vers les sciences appliquées. Ces programmes doivent également encourager l’esprit d’entreprise. 

2. Mettre en œuvre des programmes visant à améliorer les filières de distribution des biens et des services ainsi que l’infrastructure scientifique et technologique dans les pays, dans le but d’accroître la compétitivité des entreprises et d’améliorer leur capacité à participer au commerce mondial.

3. Appuyer le développement des infrastructures nationales de la qualité (métrologie, normalisation, accréditation et certification de qualité), lesquelles sont nécessaires pour offrir des services technologiques (calibration, inspection, analyse, tests et essais) qui ont des résultats reconnus. 
4. Renforcer le Système interaméricain de métrologie (SIM), en améliorant ses capacités et son rôle d’appui au développement de l’infrastructure nationale de mesurage et à la qualité des résultats des mesures effectuées dans les États membres. Ce rôle s’étend à l’obtention de l’acceptation au niveau interrégional et international des capacités nationales en matière de calibration et de mesurage.

5. Prendre les mesures nécessaires pour établir des parcs technologiques, des  mécanismes de soutien aux entreprises naissantes et des programmes pour créateurs d’entreprises, entre autres, qui encouragent la création d’entreprises compétitives à vocation technologique, qui, à leur tour, créent des emplois hautement qualifiés. 

6. Accroître les potentialités de l’initiative «Ingénierie pour les Amériques» en appuyant les activités menées par l’OEA pour rechercher et obtenir des ressources pour le fonctionnement de cette initiative et le lancement de son programme d’action.

IV. Mécanisme de suivi des  réunions des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie

1. Les gouvernements, par l’intermédiaire de leurs ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie, continueront à se réunir périodiquement pour améliorer et concevoir de nouvelles formes de coopération et d’entente entre les pays des Amériques, en renforçant le cadre continental des institutions, et en faisant parvenir ces propositions au processus des Sommets des Amériques. À ce sujet, le Secrétariat général de l’OEA est chargé de déployer des efforts particuliers afin de trouver et de mettre à disposition les ressources nécessaires à la tenue, au moins une fois tous les quatre ans, des réunions des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie, et une fois par an, de celles de la COMCYT.

2. Les gouvernements, par l’intermédiaire de leurs ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie, seront les principaux responsables de la mise en œuvre des mandats énoncés dans la Déclaration et le Plan d’action de cette Réunion ministérielle. La COMCYT sera chargée d’assurer le suivi approprié de ces engagements au cours de ses réunions annuelles.
3.
Les gouvernements, par l’intermédiaire de leurs ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie, s’efforceront d’augmenter le soutien financier apporté au Fonds multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) et examineront l’opportunité de réviser les mécanismes, les méthodes, la mise en œuvre et l’évaluation de l’impact des programmes et des projets relevant du compte sectoriel de la science et de la technologie en vue de faciliter l’obtention /la collecte de fonds plus importants de la part des États membres et des sources extérieures.  
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Les gouvernements, par l’intermédiaire de leurs ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie, prient instamment l’OEA de fournir, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré et du Département de la science et la technologie, des services consultatifs et une assistance aux États membres sur une base permanente et d’assurer un appui approprié aux activités de la COMCYT. À cet effet, les capacités du Département de la science et la technologie, en sa qualité de Secrétariat technique de la COMCYT, seront dûment renforcées.
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�.	Distribué sous la cote  CIDI/REMCYT-II/DEC. 1/08. 


�  	Le Venezuela considère que le terme “société civile” doit être complété avec le concept de communautés organisées et dans un sens plus large des différents secteurs de la société. 


�.	Rappel: le concept espagnol “investigación aplicada” correspond au concept anglais de “applied research and development”. 


�.	Distribué sous la cote CIDI/REMCYT-II/doc.6/08 rev. 1. 
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